PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne l’instauration de certaines exigences applicables aux prestataires de services de paiement 
(Exigences applicables aux prestataires de services de paiement) 
1. Rapporteure: Lídia PEREIRA (EPP / PT) 
2. Numéros de référence: 2018/0412 (CNS) / A9-0048/2019 / P9_TA-PROV(2019)0090 
3. Date d'adoption de la résolution: 17 décembre 2019 
4. Base juridique: Article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON) 
6. Position de la Commission: 
Si la Commission se félicite de l’esprit des amendements proposés par le Parlement européen, elle ne peut les accepter tous. Bon nombre d’entre eux vont au-delà de la portée de la législation proposée. 

Amendements 1 et 7 relatifs à l’introduction de considérants nouveaux (2 bis et 8 ter), sur la nécessité d’approfondir la coopération et d’intensifier la collaboration entre les autorités judiciaires nationales et celles de l’UE, pour mieux combattre la fraude à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

Ces deux amendements ajoutent de nouveaux considérants soulignant la nécessité d’une coopération transnationale approfondie pour mieux combattre la fraude à la TVA, dans le cadre du commerce électronique en particulier, mais également dans un contexte plus général, ainsi que la nécessité d'un renforcement de la collaboration entre le Parquet européen et les autorités judiciaires nationales. 

La Commission se félicite de l’esprit de ces amendements. Cependant, elle ne peut les accepter étant donné que la nécessité d’actions européennes supplémentaires dans le domaine de la lutte contre la fraude à la TVA dans le commerce électronique est déjà soulignée dans les autres considérants de la proposition. Quant à la nécessité de renforcer la collaboration du Parquet européen avec les autorités judiciaires nationales, elle va au-delà de la portée de la proposition et n’est pas directement liée aux mesures proposées par la Commission. 

Amendement 2 relatif à l’ajout d’un considérant (2 ter) soulignant l’importance de faire évoluer les stratégies fiscales parallèlement à la numérisation croissante ainsi que de préserver et de renforcer la coopération en matière fiscale 

Cet amendement introduit un considérant nouveau qui exigerait des États membres qu’ils investissent dans des mécanismes de perception fiscale fondée sur la technologie, poursuivent leurs efforts en vue d’une coopération plus étroite et d’un échange de bonnes pratiques, s’efforcent d’assurer l’interopérabilité de leurs bases de données et évaluent l’utilisation de la technologie des chaînes de blocs pour améliorer l'échange d'informations entre les autorités fiscales. 

La Commission se félicite de l’esprit de cet amendement. Elle ne peut toutefois pas l’accepter étant donné que les mesures en question vont au-delà de la portée de sa proposition. 

Amendements 3 et 12 relatifs à l’introduction d'un considérant (3 bis) et d'un article (410 quater) nouveaux concernant l’inclusion des monnaies virtuelles 

Ces amendements ajoutent un considérant et un article nouveaux, exigeant de la Commission qu’elle détermine, dans un délai de trois ans, si les monnaies virtuelles devraient être incluses dans le champ d’application de la directive. 

La Commission se félicite de l’esprit de ces amendements. Cependant, elle ne peut les accepter vu que l'analyse demandée fera déjà partie de l’évaluation périodique effectuée par la Commission concernant l’application de la directive 2006/112/CE. 

Amendements 4 et 8 relatif à l’introduction d’un double seuil 

Ces amendements ajoutent, au considérant 7 et à l’article 243 ter, un autre moyen de calculer le seuil des paiements reçus, pour les prestataires de services de paiement. Conformément au compromis trouvé au sein du Conseil, le seuil sera déterminé par le nombre de paiements reçus par un bénéficiaire donné. Cet amendement ajouterait un autre seuil, fondé sur la valeur monétaire de chaque paiement (2 500 EUR). 

La Commission ne peut accepter ces amendements car l’introduction d’un double seuil pour les prestataires de services de paiement constituerait une charge administrative disproportionnée. En outre, les transactions de commerce électronique se caractérisent par de nombreuses transactions de valeur relativement faible, ce qui signifie qu’un tel ajout ne serait pas approprié pour lutter contre la fraude à la TVA dans le cadre du commerce électronique. 

Amendements 5 et 9 relatifs à une modification de la durée de conservation des informations par les prestataires de services de paiement 

Ces amendements visent à étendre la durée de conservation des informations par les prestataires de services de paiement à trois ans au lieu de deux (comme indiqué à l’article 243 ter et au considérant 8 de la proposition de la Commission). 

La Commission se félicite de l’esprit de ces amendements. Néanmoins, le libellé proposé manque de précision. Une formule plus précise et plus claire a été adoptée dans le compromis du Conseil et, par conséquent, la Commission ne pense pas qu’un amendement soit nécessaire. 

Amendement 6 visant à insérer un considérant nouveau (8 bis), spécifiant quand naît l’obligation de déclaration des prestataires de services de paiement 

Cet amendement ajoute un nouveau considérant impliquant que l’obligation en matière de tenue de registres et de déclaration devrait s’appliquer non seulement lorsqu’un prestataire de services de paiement agit au nom du bénéficiaire mais aussi lorsqu’il intervient au nom du payeur. 

La Commission se félicite de l’esprit de cet amendement. Néanmoins, la charge administrative pour les prestataires de services de paiement augmenterait considérablement si tant le prestataire de services de paiement du payeur que celui du bénéficiaire devait tenir des registres et déclarer les paiements aussi bien intra-UE que extra-UE. 
Ce serait plus proportionné que l’obligation en matière de tenue de registres et de déclaration ne s'applique qu’aux prestataires de services de paiement du bénéficiaire pour les paiements intra-UE et aux prestataires de services de paiement du payeur pour les paiements extra-UE, comme spécifié dans le compromis du Conseil. En vertu du compromis trouvé au sein du Conseil, tous les prestataires de services de paiement établis dans l’UE fournissant des services de paiement dans un État membre devront tenir un registre des paiements qu’ils effectuent. Toutefois, lorsqu’un paiement est effectué entre un payeur et un bénéficiaire qui sont tous deux situés dans l’UE, seul le prestataire de services de paiement du bénéficiaire devra déclarer la transaction. En revanche, lorsque le bénéficiaire est situé en dehors de l’UE, ce sera le prestataire de services de paiement du payeur qui devra déclarer la transaction. La Commission ne peut donc pas accepter l’amendement proposé par le Parlement européen. 

Amendement 10 relatif aux moyens à la disposition des prestataires de services de paiement pour identifier le payeur 

Cet amendement inclut à l’article 243 quater un point nouveau (point a) ajoutant la possibilité, pour les prestataires de services de paiement, de localiser le payeur sur la base de « tout autre identifiant qui identifie sans équivoque le payeur et le lieu où il se trouve ». La proposition de la Commission ne faisait référence qu’aux codes BIC et IBAN. 

La Commission se félicite de cet amendement, qui apporte des éclaircissements utiles. La notion d’ « identifiant » utilisé dans cet amendement se réfère spécifiquement aux identifiants utilisés par les prestataires de services de paiement pour identifier leur client (tels que les numéros de carte pour les cartes de crédit ou les numéros de compte pour les fournisseurs de monnaie électronique) mais n’inclut pas les identifiants qui ne sont pas liés au paiement, tels qu’une carte d’identité. La Commission peut accepter cet amendement. 

Amendement 11 relatif à la clarification des obligations de déclaration des prestataires de services de paiement 

Cet amendement ajoute une nouvelle condition à l'article 243 quinquies, point h), impliquant que les prestataires de services de paiement ne seraient obligés d’enregistrer les remboursements de paiement que si ces informations sont disponibles. La proposition de la Commission ne contient pas les termes « si disponibles ». 

La Commission se félicite de l’esprit de cet amendement. La formulation suggérée ne couvrant toutefois pas clairement la question, le libellé adopté dans le compromis du Conseil est plus précis. La Commission ne peut donc pas accepter l’amendement proposé par le Parlement européen. 

Amendements 13 et 14 relatifs à une entrée en vigueur ultérieure 

Ces amendements visent à retarder l’entrée en vigueur des nouvelles règles, afin qu’elles s'appliquent à partir de janvier 2024 au lieu de janvier 2022 comme proposé par la Commission. 
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Bien que la Commission soit favorable à une date d'entrée en vigueur plus ambitieuse, en 2023, elle peut accepter cet amendement qui tient compte de la capacité des États membres à assurer une mise en oeuvre correcte du droit.  
